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        Présentation

        Après la débâcle de juin 1940, les combattants de l’armée française sont faits prisonniers. Tandis que les métropolitains partent pour l’Allemagne, les prisonniers coloniaux et nord-africains prennent le chemin des frontstalags répartis dans la France occupée. En avril 1941, près de 70 000 hommes sont internés dans vingt-deux frontstalags. Ces prisonniers nouent des contacts singuliers tant avec l’occupant qu’avec la population locale qui les réconforte, voire les aide à gagner les maquis ou la zone Sud. Lorsqu’en janvier 1943 le gouvernement de Vichy accepte de remplacer les sentinelles allemandes par des cadres français, ils se sentent trahis.

        À la Libération, certains ont attendu très longtemps d’être rapatriés, tandis que le premier contingent arrivé en Afrique occidentale française a été massacré le 1er décembre 1944, à la caserne de Thiaroye, pour avoir osé réclamer les soldes de captivité. L’État français a fait croire à une rébellion armée pour camoufler l’ignominie et nie, encore aujourd’hui, les faits. Seuls l’exhumation des corps, le procès en révision, la réhabilitation de ces combattants et de justes réparations mettraient un terme à ce mensonge d’État.

        Il fallait révéler cette histoire occultée qui donne la mesure de l’injustice, du déni d’égalité et du mépris dont s’est rendu coupable l’État français, durant l’Occupation, mais aussi par la suite…
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  À tous les prisonniers de guerre,

    à celles et ceux qui les ont attendus,

    à celles et ceux qui ne les ont pas oubliés.

    À la mémoire de mon grand-père, Pierre Corrot,

    mort des suites de la captivité.

    Aux hommes de Thiaroye 44

    qui seront réhabilités, innocentés,

    inhumés dans une sépulture digne.

    À leurs familles qui obtiendront réparation.




Table



Avant-propos

I - Défendre la métropole, une mission militaire et citoyenne

1 - L’entrée en guerre de l’empire

Les leçons de la Première Guerre mondiale

L’esprit colonial dans l’entre-deux-guerres

L’empire dans la guerre

Les hommes partent

La fin tragique des combats

2 - De la capture à une captivité singulière

La capture

D’Allemagne vers la France occupée

Les « frontstalags »

Les organismes chargés du règlement de la captivité

La Direction du service des prisonniers de guerre (DSPG)

La mission Scapini

Le service colonial français du Comité international de la Croix-Rouge (CICR)

Soldes et allocations

3 - La vie quotidienne au « frontstalag »

Correspondance et contrôle postal

Le ravitaillement

Discipline

Les conditions sanitaires

Le travail des prisonniers

4 - La solidarité nationale

De l’entraide à l’assistance organisée

Création de l’Assistance coloniale aux prisonniers de guerre

Organisation de distractions, de soutiens intellectuels et spirituels

Conductrices et assistantes sociales, de la duplicité à la résistance

5 - Rencontre de peuples et de cultures

La solidarité locale

Du « marrainage » à l’évangélisation

Histoires d’amour

Persistance du souvenir

6 - Les fins de captivité légales

Congés de captivité et libérations

Les rapatriements sanitaires

L’impossible retour

Les groupements de militaires « indigènes » coloniaux rapatriables

7 - Lutter pour la liberté

Les évasions

Les filières organisées

Les relations avec la Résistance

La libération des « frontstalags »

Politiques de « blanchiment »

II - Trahison d’État et « mission civilisatrice »

8 - Captivité « indigène » et collaboration d’État

Mise en place de l’encadrement français

Réaction des autorités françaises

Du côté des cadres

Du côté des prisonniers

Évolution de l’encadrement

9 - La valse des propagandes

La propagande nationaliste allemande

La contre-propagande française

Illusions de la propagande

Et la France libre ?

10 - Rapatriements, de la précipitation à une trop longue attente

L’encasernement

Le règlement administratif

L’organisation des rapatriements

Une trop longue attente

11 - Thiaroye : un mensonge d’État

Les prémices

Spoliation des soldes de captivité

Le massacre

La construction du scénario d’une rébellion armée

Préméditation d’une hécatombe

La machination à l’œuvre

Le procès des « mutins »

Une instruction à charge

Une amnistie pour quel crime ?

Les conséquences de Thiaroye en métropole

12 - Au retour, s’effacer ou lutter ?

Accueil et retrouvailles

L’aide au retour

L’utilisation des anciens prisonniers de guerre

13 - La construction de l’oubli

Gommer les signes ostensibles

Le refus des unions mixtes

La hantise du métissage

Les enfants métis ou le racisme pour quotidien

Les oubliés de l’égalité

Conclusion

Notes

Sources

Bibliographie




  
    Avant-propos

    
      
        « Donner à voir, ouvrir grandes les fenêtres. »

        François MASPERO

      

    

    
      En me léguant un carton d’archives en 1987, Jeanne Auvray-Rocher, qui fut assistante sociale au service social colonial de Bordeaux pendant la Seconde Guerre mondiale, m’a fait découvrir le sort réservé aux prisonniers coloniaux et nord-africains. Jusque-là, je pensais que tous les prisonniers de guerre étaient en captivité sur le sol allemand. Or, en consultant les rapports professionnels de Jeanne Auvray-Rocher, je compris que ceux qui étaient originaires de l’empire étaient internés en France occupée, avec quelques Français de métropole.

      Souhaitant rendre accessible au grand public cette histoire occultée, j’ai d’abord opté pour l’écriture d’un documentaire. Intitulé Oubliés et trahis. Les prisonniers de guerre coloniaux et nord-africains durant la Seconde Guerre mondiale, le film, réalisé par Violaine Dejoie-Robin et produit par Grenade productions, fut diffusé pour la première fois fin 2003.

      La brèche dans l’oubli avait été ouverte en France par nos appels à témoignages publiés dans les journaux locaux pour solliciter ceux qui ont côtoyé ces combattants que nous avons essayé de retrouver au Maroc puis au Sénégal, mais aussi en France. Durant le tournage du documentaire, Violaine Dejoie-Robin a notamment utilisé un procédé consistant à projeter des photos sur les murs et dans les fosses de la base de sous-marins de Lorient, afin de donner à voir la grandeur de ces destinées.

      Après la diffusion du documentaire, j’ai ressenti l’absolue nécessité d’écrire ce livre. Le travail de recherche préalable à la mise en images avait permis de faire émerger la mémoire des témoins sans pour autant la confronter systématiquement avec les sources écrites. Ce manque, accentué par les contraintes d’une table de montage avide d’images fortes, mais aussi de coupes et de raccourcis, m’a incitée à « labourer » encore – l’historien Henri Michel, spécialiste de la Seconde Guerre mondiale, se définit d’ailleurs lui-même comme un laboureur – ce terrain de recherche à peine défriché.

      En dépit du soin apporté, cet ouvrage souffre probablement de quelques faiblesses. Des recherches sur la perception allemande de cette captivité compléteraient utilement ce livre. Il serait aussi judicieux d’appréhender le quotidien des familles durant l’absence des prisonniers. Nous pourrions également susciter des recherches ciblées par lieu de détention ou par origine des prisonniers.

      Ce livre n’aurait pas pu voir le jour sans les témoins. Par chaque document transmis, chaque mot prononcé, ils m’ont aidée à comprendre leur histoire. Je leur dédie ce livre que certains, hélas, ne pourront pas ouvrir. Ils ont été l’aiguillon de ma persévérance. Lorsque le courage venait à manquer, il me suffisait parfois de relire une lettre, de revoir une photo pour recevoir le bénéfice de l’émotion. Pourtant, je partage la prudence de Christophe Prochasson qui évoque, dans L’Empire des émotions, la dictature de la source qui nuit à la compréhension historique avec ce trop-plein d’émotions et cette surabondance de témoignages qui risquent, au même titre que des victimes, d’exercer une pression morale au détriment de la rigueur scientifique1a. Il n’exclut pas pour autant les émotions, mais il suggère, pour le bien de l’histoire contemporaine, de gouverner ces dernières pour tendre vers un exercice de lucidité critique, sel du métier de l’historien parmi bien d’autres.

      Lors de la soutenance de ma thèse en histoire militaire et études de défense à l’université Paul-Valéry de Montpellier en 1998 alors que j’exerçais la profession d’assistante de service social, un commentaire m’a particulièrement marquée : « Quel beau travail pour une non-historienne ! » Je tiens donc à préciser ici que toute personne qui suit un parcours universitaire en formation continue peut intégrer cette communauté, prétendre aux savoirs et à leur diffusion, contribuer à la richesse d’une université plurielle et tolérante.

      Je n’ai pas voulu privilégier le recours aux archives ni donner trop d’importance aux témoins. Les deux méthodes d’investigation se sont complétées et je me souviens de moments de grande jubilation quand des documents retrouvés aux archives nationales évoquaient le vécu d’un témoin rencontré. Pour reprendre André Malraux, « un témoin, c’est un témoignage, cinq témoignages, c’est de l’histoire2 ».

      Cette recherche m’a fascinée, l’histoire de ces hommes et de ces femmes m’a habitée durant de nombreuses années et il me semble que mon passé d’assistante sociale m’a aidée à les rencontrer. À l’heure où j’achève la rédaction du livre, je ne suis pas certaine de parvenir à les quitter. Il me faudrait appliquer à moi-même l’« oubli nécessaire ».

      Il était urgent de dévoiler l’histoire de ces prisonniers originaires de l’Empire colonial, de bénéficier des témoignages qui complètent des archives parfois lacunaires, qui forcent à s’approprier une dimension humaine et nous invitent à interroger notre perception de l’étranger. Dans toutes les guerres et en particulier en ce qui concerne la Seconde Guerre mondiale avec la Résistance, les phénomènes sociaux comme la solidarité et la trahison ont été décryptés. Mais ici, j’aborde la captivité, un sujet quelque peu négligé par les sciences humaines et sociales, celle des « indigènes », une minorité rendue invisible avec la décolonisation.

      Je retrace l’histoire des « sujets français » partis au combat et faits prisonniers par les Allemands en 1940. Ces soldats « indigènes », le plus souvent appelés « tirailleurs », ne jouissent pas des mêmes droits civiques que les citoyens. Ils sont originaires d’Algérie, alors département français, des protectorats de Tunisie ou du Maroc, des colonies d’Afrique noire, d’Indochine et de Madagascar ou des colonies plus anciennes comme les actuels départements et territoires d’outre-mer. Ces derniers, comme ceux qui viennent des quatre communes au Sénégal, sont citoyens français et non sujets. Ils connaîtront pourtant le même sort, car c’est la couleur de leur peau qui va déterminer le traitement de leur captivité par les Allemands. Un traitement particulier. En effet, cette captivité s’inscrira presque exclusivement sur le territoire métropolitain.

      Les questionnements sont nombreux au sujet de cette situation de guerre inédite à plus d’un titre, qu’il s’agisse notamment de l’impact de la présence coloniale en métropole, de l’influence du statut d’« indigène » dans la prise en compte des droits des prisonniers, des distinctions entre les prisonniers coloniaux et nord-africains, des contacts redoutés avec l’ennemi, ou des liens avec les revendications d’autodétermination. Le fait colonial est complexe. Dans ces temps d’incertitude, il a favorisé des rencontres aussi improbables qu’inoubliables, fait émerger des attitudes parfois héroïques mais également méprisantes et lâches. La question majeure porte sur l’attitude de cette France à la fois dominatrice et vaincue et sur sa responsabilité dans le sort réservé aux prisonniers d’outre-mer. C’est sans doute l’enfouissement organisé institutionnellement de cette responsabilité collective qui a provoqué l’occultation puis l’oubli de cette captivité singulière.

      Il est couramment admis que les hommes qui partent à la guerre ne sont plus les mêmes quand les hostilités cessent. Pour les combattants d’outre-mer, ce constat est amplifié par la dimension coloniale de leur contribution. Ainsi, sans respecter un ordre chronologique, nous évoquerons en premier lieu les fondements de leur captivité et les conséquences de la présence insolite de soldats coloniaux vaincus en France occupée. L’attitude de la population française, soucieuse de les aider à supporter le confinement et les restrictions, sera décryptée afin de faire émerger une solidarité oscillant entre paternalisme et devoir de résistance face à l’ennemi. Au-delà de l’aspect militaire, nous questionnerons, dans une seconde partie, la prépondérance du fait colonial qui induit de multiples trahisons, exacerbées par la propagande nazie, notamment lors des retours dans les territoires. Nous conclurons par la mise en lumière des mécanismes de négation et de mensonges nécessaires à la fabrique de l’oubli, qui ont permis d’occulter les responsabilités les plus indéniables. Cette recherche a permis de mettre au jour un mensonge d’État et l’histoire falsifiée du massacre de Thiaroye.
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  I

  Défendre la métropole,

    une mission militaire et citoyenne

  




1

L’entrée en guerre de l’empire

Hormis les « vieilles colonies » attachées à la métropole depuis le XVIIe ou le XVIIIe siècle, la constitution de l’Empire français correspond aux conquêtes de la IIIe République. À la veille de la Première Guerre mondiale, la France dispose du deuxième empire colonial, peuplé de 40 à 50 millions d’habitants et disposant d’une superficie d’une dizaine de millions de kilomètres carrés, loin derrière la Grande-Bretagne. Les faits de guerre vont mettre à l’épreuve cette construction récente. Si à l’issue de la Grande Guerre l’Empire français s’est agrandi, la population métropolitaine, soucieuse de réparer les conséquences d’un conflit particulièrement meurtrier, se désintéresse des questions coloniales. Quant aux combattants d’outre-mer, ils vont profiter de cette expérience pour bénéficier d’une plus grande considération, ce que les autorités coloniales vont freiner. Le même mouvement, entre gloire locale et défiance, se retrouvera en 1944.

L’indispensable puissance que réclament les conflits mondiaux oblige la nation colonisatrice qu’est la France à puiser dans les ressources déjà gagnées par la violence lors des conquêtes coloniales de peuplement comme en Algérie et lors des opérations militaires pour les colonies d’exploitation économique comme en Afrique noire ou en Indochine. L’appel à l’empire durant les deux guerres mondiales présente des similitudes que l’on retrouve dans les difficiles et douloureuses sorties de guerre. Si les conflits armés accompagnent l’exploitation coloniale par la ponction en matières premières et en hommes, dans l’entre-deux-guerres, l’exploitation économique a pu s’épanouir sans limite. La Seconde Guerre mondiale a ainsi sonné le glas de l’apogée impérial par la résurgence de la faiblesse de la nation colonisatrice et par la prise de conscience des hommes partis, en 1939, défendre une « mère patrie » dont ils ne sont que des « sujets » pour la plupart.

Les leçons de la Première Guerre mondiale

Alors que la distance entre le cadre des opérations militaires et les mondes coloniaux est bien réelle, la France a cherché des ressources en hommes au sein de son empire. Si, durant la Grande Guerre, près de 20 % de la population française a été mobilisée, la proportion des « indigènes » incorporés est nettement moindre avec 545 000 hommes, soit 1 % de la population coloniale, avec des nuances selon les origines : de 1,3 % à 3 % pour les Africains, le taux, qui approche les 4 % pour les Maghrébins, est très faible pour les Indochinois1. Le potentiel militaire colonial engagé dans cette guerre reste cependant considérable. On peut l’évaluer à environ 200 000 hommes stationnés outre-mer dont 140 000 en Afrique du Nord. En métropole, sur 740 000 hommes, on compte près de 100 000 « indigènes » qui, au sein des régiments, restent séparés par origine : 33 000 Algériens, 9 400 Marocains, 7 000 Tunisiens, 24 000 Noirs d’AOF (Afrique occidentale française), 6 000 d’AEF (Afrique équatoriale française), 14 000 Annamites et 6 300 Malgaches.

À cet effort militaire, il convient d’ajouter une ponction non négligeable de travailleurs. Le recrutement est en principe fondé sur le volontariat mais, le besoin d’hommes s’accentuant avec le prolongement de la guerre, la France recourt à la voie d’appel, notamment en Algérie avec l’aide active des chefs locaux qui perçoivent une prime par homme enrôlé. C’est en Afrique noire que la force a été le plus employée pour obtenir le nombre de « volontaires » requis2. La hiérarchie sociale coloniale avec sa sujétion au Blanc se retrouve dans la hiérarchie militaire. Ainsi, les non-citoyens peuvent devenir officiers, mais au titre « indigène », sans pouvoir dépasser le grade de lieutenant. Ils ne peuvent commander un officier français. En 1917, l’armée française aurait compté 6 officiers africains, dont 4 lieutenants et 2 sous-lieutenants. Les officiers maghrébins étaient plus nombreux : environ 250, dont 200 Algériens3.

Si la thèse du tirailleur sénégalais4. L’historien Anthony Clayton estime que, dans les tranchées, les tirailleurs ont subi des pertes légèrement supérieures à celles des unités françaises.

Mangin – qui a conduit la campagne favorisant la création d’une armée d’Afrique noire dite « Force noire » – prétend que « les Noirs d’Afrique au système nerveux moins développé sont inaccessibles à l’anxiété par anticipation et n’éprouvent qu’une légère frayeur ». Il évoque la lourdeur des pertes comparativement à la population des colonies – 29 520 tirailleurs tués sur 134 000 partis au front – et indique que l’opinion publique française trouve ce prix justifié et le tient comme une assurance du maintien de la souveraineté française5. Les combattants « indigènes » ayant servi principalement dans l’infanterie, plus exposée, il semble logique que le pourcentage de tués soit plus important.

Dès 1914, les Allemands ont dénoncé l’utilisation massive des combattants noirs présentés comme « sauvages », les accusant d’atrocités commises sur leurs blessés et prisonniers, prolongeant ainsi le mythe de la « barbarie des troupes coloniales » que la France véhiculait depuis le Second Empire6. Les chiffres avancés – parfois contradictoires – ne font jamais état du nombre de captifs originaires d’outre-mer sur les 557 000 recensés et internés en Allemagne. Une étude permettrait de déterminer si le traitement de cette captivité « indigène » a évolué.

Le transport des troupes coloniales vers la métropole a permis des contacts avec la population, d’autant que ces hommes sont appréciés pour leur discipline, leur dévouement et leur bravoure. Inévitablement, des relations amoureuses sont nées, mettant dans l’embarras l’administration française qui ne souhaite pas que des Françaises rejoignent les colonies ; une femme du « peuple dominant » serait alors en effet soumise à un homme du « peuple dominé »7. Des femmes ont néanmoins gagné les colonies, notamment Madagascar. Une expérience dont on s’est souvenu lorsque le même phénomène s’est reproduit à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi le lieutenant Ranarivelo prévient-il le gouverneur de Madagascar en ces termes : « Sinon les scandales de 1918-1919 recommenceront avec, à la clef, le rapatriement de certaines épouses aux frais de l’État8. »

Mais revenons à la Grande Guerre. Nous sommes au sortir du conflit, une période difficile pour les invalides et les grands malades de retour chez eux, mais aussi pour les chefferies traditionnelles qui sentent leur autorité contestée par les vétérans qui ont côtoyé de près le monde occidental. Le retour des combattants dans les territoires s’est parfois accompagné de protestations auprès de la hiérarchie militaire, notamment de la part des tirailleurs sénégalais impatients de recevoir leur solde9. De nombreuses familles ont attendu en vain ce retour et ont eu du mal à faire leur deuil sans le rapatriement du corps du combattant.

La sortie de guerre va favoriser une évolution plus perceptible par les élites « colonisées » que par les administrateurs et dirigeants coloniaux10 qui, malgré tout, sentent l’importance d’encadrer les anciens soldats. Ces derniers ne sont pas aussi béatement souriants que dans la publicité « Y’a bon Banania ! » créée en pleine guerre, en 1915, que Senghor promettra en 1928 de déchirer sur tous les murs de France… À la dette de sang durement ressentie, mais de manière égalitaire avec les Français, se mêle, chez les vétérans « indigènes », l’aspiration à une plus grande maîtrise de leur quotidien et de leur destin. L’ordre militaire leur paraît plus égalitaire que l’ordre colonial11 qui accentue l’image de l’« indigène ».

La victoire des Français va conduire à l’occupation de la Rhénanie par les troupes noires en 1919, un fait qui va marquer durablement les esprits tant civils que militaires, des deux côtés du Rhin. Les Allemands n’ont pas accepté cette présence sur leur sol et ont pris ce prétexte pour présenter la France auprès des instances internationales comme une ennemie de la civilisation. Une campagne de presse virulente, illustrée de caricatures explicites, lancée « contre l’inhumanité des troupes d’occupation et plus particulièrement contre la brutalité des soldats coloniaux qui terrorisent les femmes rhénanes désarmées devant la bestialité sexuelle de ces bêtes en uniforme, ces indicibles monstres, des animaux humains, des hyènes noires, des hommes singes du continent noir12 », fera émerger la « honte noire », die « schwarze Schande » aux graves répercussions bien après la fin de l’occupation. Hitler s’en est inspiré pour écrire Mein Kampf et sa théorie nazie.



L’esprit colonial dans l’entre-deux-guerres

La politique coloniale française se nourrit de grands mots comme l’« assimilation » qui repose en théorie sur l’égalité. Partant de ce principe, les Français se doivent d’éduquer la population colonisée afin qu’elle accède à la « civilisation » ; d’où la grande croyance en la mission civilisatrice. En conséquence, les territoires d’outre-mer doivent posséder la même organisation administrative que la France et les habitants, y bénéficier du statut de citoyens français. « En réalité, l’assimilation politique n’était à l’époque rien de plus qu’un mythe13 », car l’administration coloniale ne pouvait admettre ni les charges ni les conséquences de cette théorie égalitaire. Du reste, « les différences économiques et donc sociales entre la métropole et ses colonies rendaient difficile la mise en place d’un mode de vie et d’organisation uniforme14 ». Seules, les quatre communes de plein exercice (Dakar, Saint-Louis, Gorée et Rufisque) décrétées entre 1872 et 1887, s’apparentent aux institutions métropolitaines, ce qui crée de fait une classe de privilégiés. L’organisation politique coloniale est loin d’être homogène durant l’entre-deux-guerres. L’Algérie dépend toujours du ministère de l’Intérieur, les protectorats, des Affaires étrangères alors que l’Afrique noire, l’Indochine et Madagascar sont du ressort du ministère des Colonies. En revanche, toutes les colonies restent sous le régime des décrets qui donne un pouvoir certain aux gouverneurs.

Les « non-citoyens » ou sujets doivent subir le code de l’indigénat institué par le gouvernement français en 1887 et prolongeant une pratique militaire née en Algérie en 1881, qui peut punir toute infraction sans autre forme de procès. Ainsi, les administrateurs peuvent infliger une peine de prison ou une amende ou la déportation aux sujets qui refusent de payer l’impôt et d’effectuer un travail obligatoire, prononcent des discours ou affichent tout signe irrespectueux affaiblissant l’autorité française. Si les châtiments corporels et l’usage du fouet sont interdits, l’usage de la chicote – baguette qui remplace le fouet – est courant chez les administrateurs. A priori, les anciens tirailleurs sont soustraits au régime de l’indigénat15 mais dépendent de la justice indigène, tout aussi expéditive. Les sujets des colonies, privés de leur liberté et de leurs droits politiques, vont revendiquer la citoyenneté française pour échapper à ce code inique, tout en défendant leurs valeurs privées et traditionnelles. La rencontre de l’étranger, à travers la traite, puis avec la mise en valeur des terres, a dénaturé le sens profond de leur existence. La société moderne imposée aux colonies repose sur l’économie et l’industrie, qui ont eu les mêmes conséquences qu’en métropole : l’individualisation, la prolétarisation, mais aussi l’urbanisation.

Le développement de l’économie de marché à la fin du XIXe siècle puis l’apparition du salariat ont considérablement modifié les comportements, notamment en Afrique noire, et demandent aux travailleurs d’importants efforts d’adaptation. Les répercussions de la colonisation ne se sont pas arrêtées à la ville ; dans les campagnes, le développement des routes, des écoles, des mosquées et des églises, sans oublier la transformation du système monétaire, ont eu des incidences sur les rapports humains. Le système de la dot en est une illustration. Le mariage, objet de cadeaux, est devenu, avec la politique coloniale projetant les économies traditionnelles dans l’économie de marché, une transaction mercantile avec tout ce que cela représente comme dégradation pour la femme. De même, en combattant l’analphabétisme, les Occidentaux ont fragilisé le respect des anciens16. Ainsi, la mise en dépendance des territoires outre-mer, issue de la volonté des Occidentaux d’en assurer le développement économique, aboutit à des mutations sociales et à une déculturation appelant des compensations sociales.

L’exploitation économique de la métropole, largement décrite par Jean Suret-Canale17, géographe et historien communiste, militant anticolonialiste vigoureux décédé en 2007, a des répercussions très graves sur les conditions de vie des « indigènes ». Travail forcé, migrations, hygiène déplorable entraînent une mortalité qui inquiète les pouvoirs publics alors qu’aucune réglementation du travail n’est imposée aux patrons. L’une des préoccupations majeures des gouvernements est de conserver la race noire afin de maintenir un rendement suffisant de la production coloniale. C’est pourquoi l’action sanitaire occupe une place de choix dans la mission civilisatrice avec les tentatives d’éradication des grandes endémies dont le docteur Jamot demeure une figure emblématique. L’expression « mission civilisatrice » remonte en fait au temps de Napoléon III. Parce que les Africains ne possédaient pas d’écrits, les Européens se sont toujours imaginé qu’ils ne pouvaient être que des enfants à qui il fallait inculquer leur civilisation.

À travers l’école, le pouvoir colonial entend promouvoir son modèle culturel occidental. La réponse des populations va de la passivité, de l’accommodement jusqu’à la résistance et au refus. Aimé Césaire reprochant à la colonisation de n’avoir pas « mis en contact » les deux civilisations s’insurge en ces termes en 1950 : « On me parle de progrès, de “réalisations”, de maladies guéries, de niveaux de vie élevés au-dessus d’eux-mêmes. Moi, je parle de sociétés vidées d’elles-mêmes, des cultures piétinées, d’institutions minées, de terres confisquées, de religions assassinées, de magnificences artistiques anéanties, d’extraordinaires possibilités supprimées18. »

L’Exposition coloniale internationale de 1931 qui se tint à Vincennes marque à la fois la fin de l’expansion coloniale et le début de la crise qui secoue l’empire avec une baisse dramatique du coût des matières premières et de multiples manifestations d’opposition durement réprimées dans tous les territoires.

À la suite des élections législatives de mai 1936, la coalition de gauche parvient au pouvoir et Léon Blum devient président du Conseil. Le Front populaire sera liquidé en mai 1938. Dans ce laps de temps très court, les syndicats ont pu s’affirmer aux colonies dans l’attente de l’application des lois métropolitaines. L’aspiration à plus d’humanisme, de reconnaissance et de compréhension semble être entendue par des gouverneurs comme Marcel de Coppet pour l’AOF et le ministre des Colonies Marius Moutet. Le Front populaire a permis une accalmie dans l’exploitation coloniale et a apporté des mesures concrètes, mais très limitées dans le temps, favorisant la promotion sociale. Avant le retour en arrière des hommes politiques français, effrayés par les forces qu’ils avaient mises en branle.

C’est dans ce contexte de déclin de la puissance impériale et de montée des nationalismes que la Seconde Guerre mondiale est déclarée. L’opinion publique métropolitaine a une conscience impériale peu affirmée et garde le souvenir des combattants de la Première Guerre mondiale avec des préjugés raciaux : le Noir reste le « bon sauvage », l’Indochinois le discret besogneux et l’Arabe le plus arrogant et le moins malléable.



L’empire dans la guerre

Lorsque la guerre est déclarée, en septembre 1939, les gouvernants savent que l’empire n’est pas le réservoir escompté, compte tenu de l’impréparation militaire et du peu d’hommes présents sur le théâtre des opérations, dont seulement 43 000 en Europe19 sur 5 345 000 mobilisés. À ces contingents militaires il faut ajouter les milliers de travailleurs réquisitionnés. Le plan Mandel, du nom du ministre des Colonies, prévoyait en 1939 la contribution de 300 000 travailleurs coloniaux à l’effort de guerre de la France.

Ce chiffre ne sera toutefois jamais atteint. L’appel à l’Indochine a fait acheminer en métropole un total de 19 362 hommes du 20 octobre 1939 au 14 mai 1940 par quatorze bateaux20. Quant à l’Afrique du Nord, elle a envoyé 15 784 Marocains et 6 222 Algériens, la plupart rapatriés en 1941 et remplacés en 1942 par 15 000 hommes au bénéfice d’industries privées ou de l’organisation Todt (OT)d. En France, cette dernière est chargée de construire le mur de l’Atlantique et les bases de sous-marins.

Pour les opérations de mars à juin 1940, sept divisions d’infanterie nord-africaines (DINA), une division d’infanterie marocaine, quatre divisions d’infanterie d’Afrique (DIA) et trois brigades de spahis sont constituées, auxquelles s’ajoutent divers éléments non endivisionnés21. Le 10 mai 1940, les Allemands attaquent. Un mois plus tard, c’est la déroute. Le gouvernement quitte Paris pour Bordeaux ; des civils mêlés aux combattants fuient l’avancée des Allemands dans un gigantesque exode. Le 17 juin, le maréchal Pétain, appelé au pouvoir, demande les conditions de l’armistice franco-allemand qui sera signé le 22 juin, alors que le général de Gaulle, refusant la défaite, lance de Londres son fameux appel du 18 juin.

Les conditions de l’armistice sont très dures : les trois cinquièmes du territoire français restent occupés par les Allemands, tandis que Pétain exerce depuis Vichy sa souveraineté dans la zone libre, sous certaines conditions. L’armée française devenue armée d’armistice est réduite à 100 000 hommes pour garantir la sécurité intérieure et à 120 000 outre-mer. Les combattants qui ne sont pas faits prisonniers sont démobilisés et rentrent chez eux. Les Nord-Africains et les Africains partent les premiers. Les convois pour Madagascar ou l’Indochine se succèdent à un rythme assez lent d’octobre 1940 à mai 1941 sans que les rapatriements soient terminés. Des milliers de Malgaches restent bloqués en France et en AOF. Cent réservistes, irrités par l’attente, cessent de travailler dans les camps de Caïs, Puget, Nouvelles Écuries et Boulouris en mai 1941 et sont matés par les Réunionnais22. Stratégie redoutable des autorités françaises que de faire réprimer des grévistes coloniaux par des militaires considérés également comme des coloniaux.

Le pays paie d’énormes frais d’entretien au bénéfice de l’armée allemande d’occupation. La France réussit à conserver sa flotte et surtout son Empire colonial. Alors qu’à la déclaration de guerre l’empire était absent des discours officiels du président Lebrun23, paradoxalement, la défaite valorise l’empire qui fera l’objet d’une âpre lutte entre Vichy et les partisans de la France libre. L’empire reste majoritairement fidèle à Vichy – des chefs militaires qui ont manifesté leur désapprobation comme Catroux pour l’Indochine et Legentilhomme pour la Côte française de Somalie sont remplacés24. Ce sont les « confettis » de l’empire qui rallient d’emblée la France libre, comme les Nouvelles-Hébrides. Mais quand l’AEF et le Cameroun, puis le Tchad s’engagent aux côtés de de Gaulle, le rapport de forces est tout autre. Il questionne les territoires demeurés fidèles à Pétain comme l’Afrique du Nord, qui va procéder à des opérations de camouflage via l’armée d’armistice, lancées par le général Noguès et amplifiées par son successeur, le général Weygand, pour préparer la revanche.

Le général Weygand, délégué général du gouvernement de Vichy en Afrique du Nord, jusqu’à son remplacement en novembre 1941 à la demande des Allemands, fait tout ce qui est en son pouvoir pour reconstruire une armée d’Afrique, notamment pour protéger les Français en cas de soulèvement des territoires25. Son successeur, le général Juin, poursuivra l’effort de camouflage, notamment au Maroc et en Algérie en prévision des combats de libération. En AOF, les Allemands ont autorisé l’augmentation des effectifs dans le but de maintenir, en Afrique noire, une force capable de s’opposer à une intervention anglo-américaine26. Le retour en Afrique du Nord d’un grand nombre de prisonniers libérés en 1941 sera utilisé dans ce cadre, alors que la même armée d’armistice sera sollicitée pour garder les prisonniers « indigènes » restés en captivité. L’empire aura été le théâtre d’affrontements fratricides, dont les plus emblématiques demeurent ceux de Syrie survenus entre mai et juillet 1941 : les Français des deux camps se sont alors combattus avec hargne. Les troupes françaises légalistes sont vaincues et ne peuvent se résoudre à passer du côté du « dissident de Gaulle ». L’administration militaire craint que la grandeur de la France ne se ternisse durablement aux yeux des combattants d’outre-mer.

À l’été 1944, sur 633 000 hommes de l’armée de terre, on compte environ 60 % de soldats « indigènes », dont certains appartenaient aux Forces françaises libres depuis 1940. Pour le seul Maghreb, fin 1944, le nombre des mobilisés était évalué à 120 000 pour l’Algérie, 90 000 pour le Maroc et 25 000 pour la Tunisie27. Comme le rappelle fortement l’historien Jacques Frémeaux, « le dévouement des troupes d’outre-mer, souvent trop oublié, a ainsi puissamment contribué à la restauration du rôle international de la France28 ». L’empire se présente donc comme une puissance qui intéresse à la fois ceux qui se sont résignés à la défaite et ceux qui comptent poursuivre la lutte contre le vainqueur.



Les hommes partent

La mobilisation générale est décrétée le samedi 2 septembre 1939 à 0 heure. Les hommes qui partent au combat sont a priori volontaires, sauf les réservistes qui n’ont pas le choix. Le plan de mobilisation de la France met l’accent sur l’intérêt à rejoindre les rangs de l’armée en insistant sur la mission civilisatrice que cela représente comme « antithèse du racisme esclavagiste hitlérien » et sur les avantages consentis aux engagés et à leur famille29. Outre l’uniforme dont ils sont particulièrement fiers, les tirailleurs échappent au travail obligatoire.

Le recrutement connaît un large succès alors même que la majorité des troupes ainsi levées doit rejoindre la métropole. Succès quantitatif, mais les procédés employés sont critiquables sachant que, en Afrique noire par exemple, chaque cercle est tenu de fournir un certain nombre de recrues30. La France va donc utiliser ses alliés, comme les chefs de village, pour recruter. Les commandants délèguent les opérations aux chefs de canton qui souvent, en bons vassaux, font du zèle pour s’attirer les faveurs de l’administration. Les chefs de village n’ont d’autres choix que de respecter les décisions de l’administration31.

D’anciens combattants se rappellent avoir vu des Blancs recruter directement dans les villages des hommes qui ne pouvaient pas fuir, comme M. B., enrôlé manu militari, sans avoir eu le temps de saluer ses parentse. Beaucoup étaient inaptes à cause de maladies ou ont trouvé des ruses pour ne pas partir en Europe. L’administration cherchait à faire signer à ceux qui étaient enrôlés un engagement pour quatre ans. Après la lecture des interviews menées auprès d’anciens combattants africains par Hervé de Williencourt, reporter-photographe qui associe images et témoignages, l’expression « engagés volontaires » paraît inappropriée. S’ils ont effectivement signé cet engagement, leur adhésion au départ n’était pas aussi franche ; d’autant qu’ils étaient nombreux à surtout vouloir échapper au travail forcéf.

Concernant les Malgaches, les bases du recrutement étaient identiques, mais la distance à parcourir pour rejoindre la métropole changea la donne. D’après le père Tiersonnier, mobilisé à la caserne de Tananarive, la mobilisation fut accueillie avec enthousiasme par la population, du moins dans la capitale où le racisme nazi n’était guère populaireg. Ayant quitté Madagascar avec 2 000 hommes en avril 1940 sur un navire anglais, ils arrivèrent trop tard en métropole : les combats étaient terminés.

Il convient de souligner que la notion d’indigénat transcende les différences d’origine. L’une des principales motivations de l’engagement volontaire est d’obtenir, après la guerre, le droit de vote et que le statut juridique français remplace celui d’indigène comme l’ont promis les Français32. Doudou Diallo, figure emblématique sénégalaise, condamné suite à la « mutinerie » de Thiaroye, président des Anciens combattants et prisonniers de guerre du Sénégal durant de nombreuses années, s’est forgé une conscience politique durant la guerre :

« En tant que Sénégalais, Africains, nous [nous] sommes toujours considérés comme des Français à part entière. Qu’il s’agisse des originaires des quatre communes, à l’époque des citoyens français, qu’il s’agisse des indigènes qui avaient un statut d’indigénat c’est-à-dire des tirailleurs sénégalais, tous, nous nous considérions comme des Français à part entière. Il y avait même des volontaires, des engagés volontaires, mais ce n’est qu’une fois dans l’armée qu’on peut se rendre compte qu’il y a une certaine discrimination ou, du moins, une ségrégation33. »



Les originaires des quatre communes, citoyens français, se font appeler « soldats » et non « tirailleurs » – les tirailleurs les appelant en retour « toubabs noirs » – et demandent à porter le casque colonial ou le calot et non la chéchia rougeh. Doudou Diallo poursuit :

« Donc, étant indigène, étant tirailleur, on sent nettement qu’on est citoyen de deuxième zone ou du moins on ne peut pas parler de citoyen, mais enfin, un tirailleur sénégalais. Bon, à partir de ce moment, on est inférieur à un originaire des quatre communes ou à un Blanc français d’origine. Et quand on est, au moins qu’un homme, un homme libre, un homme qui jouit de ses droits, de ses devoirs, ses droits politiques, ses droits civiques, alors on se sent pas très libre, pas esclave peut-être mais un homme diminué, un homme démuni, alors, un tirailleur quand il voit un gradé français, évidemment, il le prend pour vraiment quelqu’un de très important, de très important. Ça, c’est peut-être un mythe mais c’est quelque chose de normal. Et donc, dans l’armée, nous étions un peu des inférieurs. »



Ceux des « indigènes » qui savaient lire et écrire n’ont pas connu un traitement différent et ont compris qu’ils étaient avant tout des sujets de la colonie.

Les hommes de troupe qui partent au combat sont encadrés par des officiers et sous-officiers, dont de très rares « indigènes ». Tous espèrent pourtant que la société militaire sera plus égalitaire que la société coloniale. Mais les règles n’ont pas changé depuis la Première Guerre mondiale : au mieux, les « indigènes » ne peuvent prétendre qu’au grade de capitaine. Ces hommes venus se battre « au profit du Blanc34 » vont être confrontés à une aventure humaine qui les marquera durablement, ne serait-ce que par la rencontre d’hommes venus d’autres territoires et le contact avec des officiers blancs. Ces derniers, qui n’ont pas toujours eu l’occasion de fréquenter ces hommes dans leur environnement social et familial et qui ne connaissent que la vie de garnison, pensent que le combattant qu’ils vont envoyer « se faire trouer la peau, est souvent le pauvre type du village, sans protection ni chance35 ». Mais leur force, pouvant effrayer tant l’administration coloniale que militaire, vient justement de leur tradition qui place la justice et la loi d’égalité comme des socles intangibles.

Après une période d’instruction rapide sur place ou en métropole, les combattants, parfois peu aguerris, arrivent en métropole pour se battre. Des combats, les témoins rencontrés ont peu parlé, mais nous pouvons retrouver des récits consignés notamment dans l’ouvrage de l’historienne américaine Nancy Lawler36 pour les tirailleurs ivoiriens, mais également dans des romans dont la vocation est essentiellement de réhabiliter le personnage du tirailleur dans la mémoire populaire, comme Morts pour la France de Doumby Fakoly. Le temps du combat proprement dit a été éphémère, mais le mythe du tirailleur de la Première Guerre mondiale armé de son coupe-coupe continue d’effrayer l’ennemi allemand. Après guerre, lorsque l’heure du bilan eut sonné et qu’il fallut remettre le tirailleur à la place de simple sujet de l’empire, il a été écrit que ces hommes avaient assisté à l’indignité de certains Français, occupant des postes élevés, qui n’avaient pas hésité à fuir lâchement lors de la ruée allemande, abandonnant les plus humbles37.



La fin tragique des combats

Entre la fin des combats et le début de la captivité, il existe un sombre interstice, celui des massacres dont ont été victimes les tirailleurs « indigènes », principalement les Sénégalais. Les Allemands, surpris de rencontrer une telle résistance et un tel acharnement à la fin des combats de la part de soldats qu’ils considèrent volontiers comme des « sauvages », développent sur le terrain militaire une violence hors norme38. Raffael Scheck, historien allemand qui s’intéresse également à cette captivité mais sous l’angle de la diplomatie allemande, signale pas moins de quinze massacres perpétrés contre les tirailleurs39, dont le plus connu eut lieu à Chasselay, dans le Rhône, où est érigé un monument aux morts appelé « Tata sénégalais ».

Le vainqueur tuait de sang-froid les tirailleurs sénégalais prisonniers et poursuivait ceux qui avaient réussi à fuir pour les massacrer dans les communes aux alentours de Lyon où l’on se souvient sans peine des Sénégalais cherchant à échapper à la « chasse au Noir ». Jean-Charles Jauffret, historien militaire, indique qu’en l’état actuel de la recherche on peut évaluer à un millier le nombre de tirailleurs sénégalais massacrés par les Allemands entre le 24 mai 1940 à Aubigny, en Bourgogne, et le 22 juin 1940 autour de Lyon40. L’unité de Senghor a été sauvée in extremis par l’intervention d’un officier français alors que les Allemands avaient aligné les soldats capturés contre un mur pour les fusiller41. Une photo prise par les Allemands après les combats montre une sentinelle soignant un tirailleur blessé. Tous n’ont pas été achevés ; certains ont pu bénéficier d’une certaine prévenance de la part des vainqueurs. C’est à Chartres, en juin 1940, que Jean Moulin, alors préfet d’Eure-et-Loir, pose l’un de ses premiers gestes de héros national de la Résistance en refusant de signer un protocole imputant la mort de civils aux tirailleurs sénégalais faits prisonniers par les nazis et se tranche la gorge pour ne pas céder.

Ces soldats morts au combat ne laissent pas indifférents. Des Français réclament des sépultures dignes pour honorer leur bravoure :

« Le 13 juin 1941, Mme Th. Delozière de Saint-Saulne (Nord) m’a informé que son village avait été héroïquement défendu par les tirailleurs sénégalais dont tous les officiers ont été tués […]. J’ai besoin pour le souvenir français et le service historique de fixer autant que possible ces événements qui se sont passés en y joignant les photographies des tombes que Mme Delozière vient de m’envoyer42. »



Les officiers « indigènes » sont plus exposés aux exactions, mais les soldats se retrouvant sans officiers subissent souvent le même sort. Le capitaine Charles N’Tchoréré, d’origine gabonaise, capturé dans la Somme, est exécuté par les Allemands alors qu’il refuse de mettre les mains derrière la tête comme ses hommes, car il affirme devoir être traité en officier français. Ce capitaine est une exception : contrairement aux autres officiers noirs qui n’avaient pas toujours de fonction précise, servant d’alibi ou de tampon avec la troupe, il commandait réellement une compagnie. Ce fut sans doute le seul durant la Seconde Guerre mondiale43. Sa famille, installée en France, contacta régulièrement Germaine Tillion entre octobre 1941 et juillet 1942 afin qu’elle l’aide à retrouver le corps en vue de le rapatrier au pays natal44.

Durant les combats de juin 1940, Georges Rosse commande un groupe antichars du 4e régiment de tirailleurs marocains. Quelques instants avant la capture, il voit le caporal Madami Ben Ahmed rendre inutilisable un canon en jetant la culasse dans un puits. Lors de cet acte héroïque, Madami est tué par les Allemands. Depuis, Georges Rosse – dont le fils s’appelle Didier Madami – n’a eu de cesse de réclamer la croix de guerre pour celui qu’il présente comme un soldat d’une grande valeur morale, musulman, d’une force physique peu commune, respectueux, exemplaire. « Pas de croix de guerre mais une croix de bois » : ses démarches n’ont pas abouti. Madami n’aurait pas été tué au combat (lettre datée du 10 août 1988 du Bureau des décorations du ministère de la Défense)45.

L’empire, écartelé entre la France de Vichy et les Alliés, a déjà payé un lourd tribut pendant cette première campagne. Comme le signale Frédéric Piozin qui a servi en tant qu’officier blanc, l’égalité devant la mort est totale : « Et à l’heure H, ils bondirent en avant, également inconscients, également inhumains. Le péril de la mort aura fait que le civilisé et le sauvage auront désormais les mêmes réflexes : ceux de la bête. Désormais, plus de Blanc ni de Noir : pour la première fois une égalité terrible devant la mort. Une seule pensée dans les deux têtes : tuer46. » Les nécropoles militaires, avec leurs nombreuses stèles blanches reconnaissables pour ceux désignés comme musulmans, témoignent de la cruauté de la guerre et du non-retour des dépouilles, des deuils escamotés. Le total des pertes chez les tirailleurs s’est élevé à 14 000 tués et 42 000 blessés47.







a. L’expression générique « tirailleurs sénégalais » est utilisée pour désigner toutes les unités d’infanterie recrutées dans les colonies françaises du continent subsaharien.


b. Jacques THOBIE, Gilbert MEYNIER, Catherine COQUERY-VIDROVITCH, Charles-Robert AGERON, Histoire de la France coloniale, 1914-1990, tome II, Armand Colin, Paris, 1990, p. 312 ; dans son Histoire de la colonisation française (Fayard, Paris, 1991, p. 350), Denise BOUCHE donne les mêmes chiffres mais pour une présence en France et en Afrique du Nord.


c. Monique Lupo-Raveloarimanana estime à 35 000 le nombre de soldats malgaches sur le sol de la France en guerre, dont beaucoup se sont dispersés dans les différentes zones de guerre, principalement le Sénégal et l’Algérie.


d. Comité de l’Afrique du Nord, note à l’attention du général Juin, Paris, le 24 avril 1945, signé lieutenant-colonel Spillmann, secrétaire général du gouvernement provisoire de la République française (FR, ANOM, GGA3R). Le fondateur de l’OT, Fritz Todt, était responsable des principaux projets d’infrastructures du IIIe Reich. Tombé en disgrâce aux yeux d’Hitler, il meurt dans un accident d’avion en 1942. L’OT a été créée en 1938 pour orienter et encadrer le secteur du bâtiment et des travaux publics, surveiller les marchés auprès des entreprises privées. Maître d’œuvre du Reich, elle a édifié le mur de l’Atlantique.


e. Interview effectuée par Alain Bujak en 2009. Aujourd’hui, ce vieux monsieur doit quitter chaque année sa famille et son village pour rester suffisamment de temps en France et percevoir le revenu minimum vieillesse.


f. Hervé de Williencourt et Thérèse Collinet, ancienne déléguée générale d’Ingénieurs sans frontières, ont recueilli le témoignage d’anciens combattants au Mali, au Bénin, au Sénégal, au Tchad, au Burkina Faso, au Cameroun, en Côte-d’Ivoire, au Maroc et en Tunisie entre 1999 et 2004. Hervé de Williencourt en a conçu une exposition photographique itinérante d’une grande force, intitulée « Tirailleurs sénégalais : un devoir de mémoire ».


g. Témoignage du père Tiersonnier, recueilli le 24 juillet 2006, qui précise que des Sakalava qui ne voulaient pas faire leur service absorbaient, avant de se présenter au conseil, une drogue qui perturbait leur rythme cardiaque et les rendait inaptes.


h. Cdt. MALOUX, « Le tirailleur sénégalais de la 9e division d’infanterie coloniale », in Les Troupes de marine dans l’armée de terre, Lavauzelle, Panazol, p. 170. « Toubab » signifie « blanc » en ouolof.
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De la capture à une captivité singulière

Parler de la captivité de guerre, c’est entrer dans les entrailles du déshonneur de la patrie. Qui dit captivité dit reddition, défaite, conditions d’armistice, asservissement. Pour l’Histoire, la captivité n’a donc rien de glorieux. Elle n’interpelle d’ailleurs que trop peu chercheurs et politiques, au point de sombrer dans un oubli collectif déjà à l’œuvre au retour des prisonniers.

Durant la Seconde Guerre mondiale, la détention, qui s’inscrit dans la durée – près de cinq ans dans la très grande majorité des cas –, concerne une masse d’hommes très importante, de l’ordre de 1,8 million (1,5 million seront envoyés en Allemagne, 200 000 évadés ou libérés avant leur immatriculation, 100 000 internés en France), le plus souvent jeunes et actifs, chefs de famille. Ainsi, pour reprendre Jean Védrine, le premier secrétaire général de la Fédération nationale des prisonniers de guerre, la captivité est un phénomène politique, militaire, social et économique considérable pour le pays et un formidable gage entre les mains de l’ennemi1. Le paradoxe est renforcé par le peu de considération apportée aux prisonniers, alors qu’au moins deux chefs d’État ont vu leur carrière politique se forger par cette captivité : François Mitterrand et Léopold Sédar Senghor. La foule des prisonniers anonymes est rentrée la tête basse. Les prisonniers « indigènes », plus oubliés encore, ont eu à se défendre de la suspicion engendrée par ce contact avec l’ennemi prônant un nationalisme redouté par les autorités françaises.

La capture

La capture est à la fois brutale et incompréhensible. Ce temps qui ne ressemble à aucun autre laisse des traces indélébiles. Roger Duroussy, qui, après guerre, séjourna régulièrement en Afrique noire, se souvient de la fraternité d’armes tangible au moment où les Allemands ont cerné leur unité le 6 juin 1940, du côté d’Amiens. Les combattants français ont fait comprendre aux tirailleurs sénégalais qu’ils devaient se délester discrètement de leurs « outils » (machette, coupe-coupe) afin d’éviter toute réaction brutale de leurs geôliers. Entassé dans un hangar avec ses compagnons, sans pouvoir boire ni manger, Roger Duroussy s’est endormi à côté d’un Sénégalais. Après des kilomètres de marche, arrivés en Belgique, les Allemands les séparent de leurs « protégés » sénégalais. Beaucoup ont alors imaginé que le pire leur était arrivé2. Georges L., jeune enfant en 1940, se souvient d’un grand soldat noir qui lui fit peur au départ avant de devenir son ami et de sa mère préparant les repas de ces soldats, quelque temps avant la capture :

« Sur ses larges épaules il me mettait et nous allions à la corvée de soupe ensemble, je mangeais à côté de lui une part de sa ration, surtout les pruneaux ! Un jour, je lui demandai “Et ton cœur est-il aussi tout noir ?” Il entrouva sa chemise pour me montrer son cœur – rires de toute la tablée. Les Allemands en vainqueurs sont arrivés. Tous les soldats sont prisonniers. Ils furent dirigés après désarmement sur un camp à Plescop. J’étais sur le trottoir les voyant, marchant en file sur les deux côtés de la rue, direction route de Vannes, les sentinelles les encadrant. Je cherchais des yeux mon Noir et tout à coup je l’aperçus, il était du bon côté, je bondis et il me prit dans ses bras et il m’embrassa, moi aussi. Pas une réplique de la garde. Bien sûr, je ne l’ai jamais revu. Après, je mettais les gants noirs de ma mère et je lui disais en levant les mains : “comme mon nègre, maman” […]3. »



René Dutel, alors sous-lieutenant au 12e régiment de tirailleurs sénégalais (RTS), interné quelque temps à Neufchâtel avec des Sénégalais, se rappelle les rares plats de riz distribués par les Allemands, mangés à même le sol. D’anciens tirailleurs évoquent les « salades sauvages » qu’ils se procurent et l’eau tiède, salée, que les Allemands leur distribuent en tout et pour tout4. René Dutel parle aussi de l’extraordinaire attachement réciproque qui le lie à son ordonnance, un jeune Dahoméen, Téogbé, qui lui fait la surprise de lui apporter son sac à dos au contenu très utile5. De son côté, Yeo Lognon, de Côte-d’Ivoire, raconte :

« Je pensais même mourir et il s’est trouvé que je suis pas mort, je me suis relevé. Puis les brigadiers allemands se sont occupés de moi, m’ont mis dans une voiture et m’ont soigné. Après, là où on a été amenés, il n’y avait pas d’eau ni à manger. Pendant huit jours, on a rien eu à boire et à manger. Certains sont morts par manque d’eau. Alors les Allemands sortaient ceux-là. Ils ont aligné les morts au bord d’une grande maison, comme ça, là […]. Puis on a marché toute la journée, ceux qui étaient survivants, jusqu’à la nuit. Le lendemain, on est rentrés dans un camp de prisonniers. Alors on a bu de l’eau puis les Allemands nous ont rassemblés et ils nous ont filmés6… »



À des fins de propagande, les Allemands filment ces premiers moments de captivité et des combattants africains dansant et chantant, pour souligner la prétendue décadence de la France, obligée de faire appel aux soldats coloniaux7. Le ministre de la Propagande nazie, Joseph Goebbels, invite le général Rommel à collaborer au tournage d’un film militaire, Sieg im Westen (« Victoire à l’Ouest »). Des soldats noirs sont extraits d’un camp de prisonniers pour jouer la reddition d’un village. Ils doivent se tenir mains en l’air, apeurés, devant les tanks de Rommel. Mais ces hommes ont exagéré leur rôle en poussant des cris de terreur, obligeant Rommel à interrompre la séquence et à leur expliquer qu’ils devaient montrer leurs émotions avec plus de subtilité8. Un autre film de propagande, Germanin, antibritannique, utilisera les prisonniers noirs en 1943.

Certains travailleurs immigrés ou coloniaux, faits prisonniers par erreur, ont dû prouver leur qualité afin d’être libérés. L’un d’entre eux, vietnamien, Lê Ba Dang, est devenu un peintre de renommée internationale. Il a construit sa vie et son œuvre en France9. En juin 1940, il appartient à la 69e compagnie et quitte le chantier naval de Saint-Nazaire pour tenter de rejoindre le Sud. Dans cette même compagnie se trouve Nguyen Vu Ngân, qui habite aujourd’hui à Hanoi :

« Arrivés à un village, nous avons été cernés par les Allemands, et capturés comme prisonniers de guerre. Nous nous sommes retrouvés dans un premier camp : des hangars près de Paris. Après plusieurs étapes, nous avons finalement été placés dans un camp de prisonniers en Bretagne, dans lequel nous étions les seuls travailleurs indochinois. Par contre, il y avait une centaine de tirailleurs indochinois, quelques milliers de soldats nord-africains (Marocains, Tunisiens, Algériens), des Sénégalais et des soldats français. La vie dans le camp n’était pas mauvaise, et nous y étions bien traités. La nourriture n’était pas bonne, mais en quantité suffisante : deux grands bols par jour de patates avec un morceau de viande de cheval. Pendant la journée, la plupart d’entre nous ne faisaient rien. Seuls des petits groupes travaillaient en dehors sur des terrains d’aviation. Nous entretenions de très bonnes relations avec les tirailleurs nord-africains. J’ai même été ami avec un officier marocain, fils d’un pasha. Il voulait que nous soyons libérés avant eux, et que j’écrive à ses parents au Maroc pour les informer que leur fils se portait bien. Ce que j’ai fait10. »



Le peintre Lê Ba Dang confirme la bonne entente avec les Arabes et précise qu’ils étaient mieux traités dans les camps allemands que dans les camps français en tant que travailleurs11. Leur captivité a duré plus d’un an. Ils ont été libérés en août 1941, suite à l’intervention de la Croix-Rouge internationale : « C’est moi [Nguyen Vu Ngân] qui ai écrit cette lettre, aidé par un étudiant français lui aussi prisonnier, et qui parlait allemand, vu que la lettre devait être rédigée en allemand. Dans cette lettre, j’ai expliqué que nous étions des ouvriers civils, capturés par erreur par l’armée allemande. Et ça a marché ! »

D’autres compagnies de travailleurs indochinois vont connaître le même sort. Soulignons au passage la belle attitude des cadres annamites qui ont compensé l’absence des chefs européens12. D’autres ouvriers sont faits prisonniers, notamment à Quimper, où 102 « indigènes » noirs et 27 Nord-Africains travaillaient comme ouvriers agricoles ou en usine. Leur famille se retrouve alors complètement démunie13.

La capture s’accompagne d’exactions, de représailles à l’encontre des combattants venus de l’empire :

« Les Allemands ont fait un cercle autour de nous et ensuite ils nous ont pris. Au début quand on nous a attrapés nouvellement là, les Allemands pensent que les Noirs, l’Africain, si on le tue, il se relève. C’est-à-dire que nous, on est des immortels quoi ! Donc, sur place, ils ont commencé à tuer beaucoup d’Africains. Pour voir si c’était une réalité14. »



Ousmane Aliou Gadio évoque les Marocains tués à bout portant parce qu’ils ne marchaient pas assez vite15. Des Français sont assassinés pour avoir défendu un tirailleur noir, comme Jean Hervagault, originaire d’Ille-et-Vilaine, caporal au 1er bataillon du 610e régiment de pionniers, père de trois enfants. Durant la longue marche vers l’Allemagne, apercevant sur un trottoir de Montdidier un soldat noir abandonné de tous, il lui porte secours, lui donne à boire, l’encourage à repartir. La sentinelle allemande lui ordonne de rentrer dans les rangs. Jean Hervagault refuse : « Je n’abandonnerai pas un soldat français sur la route ! » Puis, il supplie la sentinelle qui le menace de son arme : « Ne me tuez pas, je suis père de trois enfants ! » Mais l’Allemand ne l’écoute pas et le fusille sur place16.

Les nazis se comportent non seulement en vainqueurs arrogants, mais aussi en précepteurs d’une Europe dominée par la race blanche aryenne. La considération pour les hommes de couleur ne peut se manifester qu’à travers une propagande nationaliste. Ainsi, René Dutel signale que, dès le mois d’août 1940, les Sénégalais bénéficient, tout comme les Bretons, d’une meilleure considération de la part des Allemands sensibles aux revendications indépendantistes17. Autrement dit, la propagande nationaliste allemande est à l’œuvre alors que la convention de Genève signée en 1929 devient le bouclier protecteur de l’ensemble des prisonniers.

Le 22 juin 1940, les plénipotentiaires français signent la convention d’armistice franco-allemande. Pour assurer l’exécution de ses clauses, des commissions d’armistice allemandes (CAA) et italiennes (CAI) sont créées le 29 juin, l’une à Wiesbaden, l’autre à Turin. Deux délégations françaises sont placées auprès d’elles. Un organisme central dirige et coordonne l’action de ces deux délégations et sert de canal unique avec le gouvernement et les ministères français : la Direction des services de l’armistice (DSA) créée par le général Weygand, ministre de la Défense nationale, qui en confie la direction effective au général Koeltz. La consigne est d’appliquer strictement les clauses de la convention. « Tout le monde comprend qu’il faut les limiter et, si possible, les contourner sans provocation18. » Diou Zerbo confirme qu’après la signature de l’armistice les Allemands ne les agressent plus19.



D’Allemagne vers la France occupée

Si des prisonniers de guerre « indigènes » sont restés dans l’Hexagone, ils sont nombreux à avoir rejoint les stalags en Allemagne avec leurs frères d’armes français. Les rares témoignages sur ce bref temps de captivité en Allemagne évoquent surtout la faim. Diarra Daouda du Mali : « Le souvenir que j’ai, c’est qu’il n’y avait pas à manger, qu’on allait mourir de faim. On ne trouvait pas à manger20. » Kiem Pham Van se souvient également, avec humour, de cette terrible sensation : « Toujours au régime21 ! » Mais la présence sur leur territoire de ces hommes de couleur réactive l’orgueil bafoué des Allemands lors de l’occupation, en 1919, de la rive gauche du Rhin par les troupes noires. La « honte noire » a laissé des traces dans l’inconscient collectif. En 1940, les Allemands refusent de voir des Noirs fouler à nouveau leur sol, même en qualité de prisonniers. À la crainte de la « contamination » raciale s’ajoute celle des maladies tropicales contagieuses.

Le gouvernement de Vichy s’est, quant à lui, très tôt inquiété des coloniaux faits prisonniers. Le 9 septembre 1940, la sous-commission des prisonniers de guerre de la Délégation française de la commission d’armistice « attire l’attention de la commission allemande sur la situation particulièrement pénible dans laquelle vont se trouver, dès les premiers froids, les militaires indigènes coloniaux, spécialement les Sénégalais qui redoutent plus encore que les Indochinois ou les Malgaches les rigueurs de l’hiver. Il est donc à craindre que les souffrances physiques de ces prisonniers s’ajoutant à la détresse morale provoquée par la rupture complète de toute relation avec leurs familles ne déterminent chez beaucoup d’entre eux des affections qui peuvent leur être fatales. Il y a lieu de remarquer, en effet, qu’en temps de paix une surveillance médicale soutenue s’impose chaque hiver dans les unités indigènes stationnées pourtant en France dans les garnisons du Midi. Malgré les précautions particulières concernant l’alimentation et le chauffage, les commissions de rapatriement doivent renvoyer dans leur pays d’origine de nombreux militaires indigènes présentant des symptômes de la tuberculose ou d’autre affection grave. Faisant appel à son sentiment d’humanité, la Délégation française demande à la commission d’armistice de bien vouloir envisager de façon particulière le sort de ces prisonniers. Ces militaires pourraient soit bénéficier d’un congé de captivité qui permettrait de les renvoyer dans leur pays d’origine, soit être transportés et internés dans des régions dont le climat présente pour eux moins de danger que celui de l’Allemagne22 ».

Le lendemain, la commission allemande fait savoir que la plus grande partie des prisonniers de guerre originaires des colonies a été transférée en France occupée, sous un climat plus clément et que le transfert du reliquat aurait lieu courant septembre23. Une réponse qui ne laisse entrevoir aucun congé de captivité. La séparation des « races » y trouvera un nouveau terrain expérimental. Le 11 octobre 1940, la commission française demande que les prisonniers français établis aux colonies en temps de paix soient également expédiés dans les frontstalags du Sud-Ouest, sous prétexte que, comme ils étaient habitués à vivre dans les pays chauds, le séjour en Allemagne risquait de provoquer chez eux de violentes réactions susceptibles de menacer leur santé24. Les Allemands, invoquant des raisons militaires, refusent, obligeant le ministre de la Guerre à solliciter, le 3 décembre 1940, l’appui de l’ambassadeur Scapini. En vain25, car la captivité hexagonale des coloniaux repose sur des principes raciaux. Comme l’indique le secrétaire d’État aux Colonies, « il prend livraison » des prisonniers de guerre dans les frontstalags26.

Le climat français n’est pas uniformément tempéré. Les prisonniers internés dans l’Est notamment vont souffrir du froid dès leur premier hiver de captivité. Gabriel Battut est d’abord prisonnier au haras de Hennebont, avec des combattants du 111e régiment d’artillerie coloniale. Il quittera le frontstalag de Quimper pour l’Allemagne en janvier 1941. Il se souvient du redoutable hiver breton et de la neige que les Africains découvrent avec le froid. Il ne reverra aucun combattant colonial en Allemagne27. Alerté par des médecins, le président de la Croix-Rouge française demande, le 9 décembre 1940, au contrôleur d’armée Bigard d’intervenir auprès des autorités allemandes pour que les Sénégalais, Annamites et Malgaches soient envoyés dans le Sud-Ouest. Le contrôleur d’armée indique qu’il a saisi les autorités dès le 9 novembre. Il les a effectivement interpellées sur le mélange des races dans les camps :

« Il m’est signalé notamment que dans certains camps de l’Est se trouvent des indigènes du Maroc, d’Algérie, de Madagascar et du Sénégal. Ces hommes qui sont de races différentes vivent très difficilement ensemble. Le plus grand soin est apporté dans l’armée française dans l’intérêt de la discipline pour séparer dans des garnisons différentes, ou tout au moins dans des casernes différentes, des indigènes qui ne sont pas de même race. Je crois devoir attirer votre attention sur ce point, dans le cas où vous envisageriez de ne pas laisser dans les mêmes camps ces indigènes de races diverses, dans l’intérêt de la discipline des camps28. »



Les militaires français estiment que les différents groupes ont chacun leur spécificité en termes de qualités militaires, physiques, intellectuelles et devraient donc recevoir un commandement adapté. Il s’agit de séparer les races en tenant compte des inimitiés entre les sujets de l’empire. Nord-Africains et Noirs se heurtent fréquemment. L’armée craint que les premiers, perçus comme plus perméables à la propagande allemande, influencent les seconds, la communauté de religion créant des passerelles29. La captivité oblige tous les ressortissants de l’empire à vivre ensemble ; ce rassemblement d’hommes pouvant aspirer à la souveraineté de leur peuple après avoir combattu pour la liberté a aussi de quoi effrayer la hiérarchie militaire. La séparation des races sera souvent effective, notamment dans les kommandos où sont rassemblés les prisonniers qui travaillent.

Les transferts des prisonniers de guerre « indigènes » des stalags allemands vers la France débutent en septembre, mais il est difficile de les dénombrer, les recensements par les autorités françaises ayant débuté après leur regroupement dans les frontstalags. La plupart des prisonniers de guerre français, ne voyant plus les soldats coloniaux après ces départs précipités, ont pensé qu’ils avaient été tués. D’autres, mieux informés, ont pu bénéficier de ce retour inopiné en métropole, comme le raconte Jacques Bénet :

« Aspirant d’infanterie expédié par l’armée allemande dès la fin juin 1940 au stalag de Trèves (XII D) en Rhénanie, j’y ai côtoyé jusqu’en fin octobre 1940 un contingent de prisonniers coloniaux de toute origine (Maghrébins, Africains d’Afrique occidentale et d’Afrique équatoriale, Malgaches, Réunionnais, Vietnamiens, Antillais) dont le nombre se situait entre 1 000 et 2 000 prisonniers, tous abrités dans de gigantesques baraquements. Ceux-là n’avaient pas bénéficié du “privilège” de demeurer en France, comme ceux auxquels se réfère le livre de Scapini. Dans les derniers jours d’octobre 1940, le commandement allemand du camp de Trèves reçoit l’ordre de les réexpédier en France. Avec quatre autres camarades et grâce à la complicité de l’un d’entre nous (sergent-chef originaire de la région d’Oran et parlant bien l’arabe) avec un adjudant-chef marocain, responsable de l’une des baraques, nous avons pu, connaissant l’ordre de départ, nous infiltrer de nuit dans ladite baraque et être expédiés avec la totalité des coloniaux du camp de Trèves par le train en direction du frontstalag d’Amboise (Indre-et-Loire) où nous arrivons tous juste avant la Toussaint 1940.

Je dois signaler ici que lorsque le convoi franchit, à Sierk-sur-Moselle, la frontière française et que j’eus précisé aussitôt ce fait à mes voisins algériens et marocains du wagon où, nous, les Français de souche, nous nous trouvions réunis, tout le wagon en réaction absolument spontanée a entamé une très vibrante Marseillaise. Émotion rare. Au camp d’Amboise, tout ce convoi fut caserné aussitôt dans un secteur réservé, manifestement préparé pour cet accueil, et entouré de barbelés plus hauts encore que le reste du camp. Ce dispositif avait-il été adopté pour éviter des heurts éventuels avec des Français de souche déjà encasernés dans ce frontstalag ou bien parce que les gardiens allemands redoutaient des essais d’évasion plus nombreux et plus spectaculaires ? J’opinerais plutôt pour cette seconde hypothèse. D’autre part, les coloniaux d’Amboise n’étaient pas dans la journée distribués en “corvée de travail” à l’extérieur. Mes quatre camarades et moi-même restâmes environ quinze jours dans le secteur “colonial” du frontstalag. Mais l’ordinaire y restait très restreint et les possibilités d’évasion nulles en dehors du franchissement des “barbelés”. Alors avec la complicité de quelques infirmiers français de souche qui venaient vérifier l’état sanitaire de cette nombreuse implantation de “coloniaux”, nous parvînmes à gagner un à un l’infirmerie et de là, “à l’estomac”, à nous faire enregistrer dans les baraques du secteur Français de souche […]30. »



Kiem Pham Van a suivi le même itinéraire de Trèves à Amboise, mais son parcours de captif ne sera pas le même. Jacques Bénet s’évade du train qui le ramène en Allemagne, alors que Kiem Pham Van, le frontstalag d’Amboise supprimé, rejoint celui de Saumur puis de Rennes. Tous les prisonniers coloniaux et nord-africains sont transférés vers la France. Toutefois, Scapini signale la présence en juin 1941 de 250 Noirs au stalag IIIA situé à Luckenwalde au sud de Berlin, ainsi que 300 à 400 Nord-Africains dont il demande le rapatriement31. Ce qui s’est apparemment concrétisé pour les Sénégalais, envoyés au frontstalag 221 de Saint-Médard32. Le stalag IIIA deviendra une plaque tournante, essentiellement pour des prisonniers de guerre nord-africains utilisés à des fins de propagande.

En novembre 1940, tandis que tous les prisonniers français de souche ne sont pas encore transférés en Allemagne, il existe cinquante-sept frontstalags comptant environ 80 000 prisonniers « indigènes »33. Le début de la captivité est marqué par l’inorganisation, mis à part la rapide séparation des prisonniers de couleur et des Européens.

Le lieutenant Papa Gueye Fall, l’adjudant-chef Mademba Dia, tous deux du 12e RTS, et Abdoulaye Cissé, soldat de 2e classe au 22e régiment d’infanterie coloniale, rappellent qu’au début de leur captivité les camps sont souvent des prairies entourées de barbelés où le ravitaillement manque même pour les Allemands qui malmènent les prisonniers et font facilement feu34. Ousmane Aliou Gadio se rappelle les protections rudimentaires qu’ils doivent construire eux-mêmes, à la va-vite, pour compenser l’absence de bâtiments, réservés aux prisonniers blancs35. Des images d’archives retrouvées en Allemagne montrent des tirailleurs prendre des bouts d’herbe à même le sol pour se nourrir36.

Puis, très vite, l’armée allemande s’est installée et a organisé la captivité « indigène ». À Épinal, où se trouvent Papa Gueye Fall et Mademba Dia, les 20 000 prisonniers du frontstalag 121 sont retenus à la caserne Courcy, entourée de barbelés renforcés de quatre miradors armés de mitrailleuses et munis de projecteurs. Dès lors, les relations entre les prisonniers et leurs gardiens se normalisent. Selon Mademba Dia, les Allemands se comportent correctement. Avant leur départ pour l’Allemagne, les prisonniers français ont un peu de temps pour mieux connaître ces hommes venus de loin.

Autant dans son livre La Moisson de quarante, Jacques Benoist-Méchin, journaliste et historien, devenu haut dirigeant au ministère des Affaires étrangères du gouvernement de Vichy, fait l’éloge des prisonniers noirs à la dignité princière, grands enfants dociles, rieurs et travailleurs, autant il qualifie les prisonniers arabes de voleurs, mendiants, menteurs, bavards et paresseux. Ce séjour forcé vaut pour Benoist-Méchin – ardent défenseur de la collaboration – un séjour aux colonies et il estime que le mythe du « bon sauvage » n’en est pas un. Il s’inquiète pourtant des conséquences de la vision de la déchéance des Blancs, au point de se demander s’il n’est pas préférable qu’ils « crèvent en France » : « Longtemps encore, quand ils seront rentrés chez eux, accroupis autour des feux d’épices, ils évoqueront en conciliabules mystérieux leurs expériences de cette guerre ; et je crains bien que ces chuchotements, répétés de proche en proche, ne nous ménagent de sanglants réveils37. » Jacques Benoist-Méchin sera condamné à mort en 1945 puis gracié en 1953 et se passionnera pour le monde arabe.

Le traitement infligé aux prisonniers « indigènes » par Vichy puis par le nouveau pouvoir à la Libération contribuera effectivement à ces « sanglants réveils ». Les premiers moments de captivité, où toutes les races sont mélangées, font émerger l’idée d’une égalité de traitement, comme le signale Doudou Diallo :

« Quand nous avons été faits prisonniers, Français et Noirs, tous, nous étions traités sur le même pied d’égalité, les rangs étaient les mêmes, nous étions là, à la queue leu leu, alors un officier français, ou le deuxième soldat sénégalais était derrière. Eh ben, chacun avait sa gamelle, et alors la pomme de terre qui était servie aux Sénégalais était servie aux Français, alors, donc, alors, on sentait tout de suite l’égalité des faits parce qu’on est tous prisonniers. On traitait l’homme sur le même pied d’égalité. Donc, si nous nous pensions, comme nous étions inférieurs à genre ou à peau, aujourd’hui nous sommes l’égal à genre et à peau parce que nous sommes tous traités sur le même pied d’égalité. Donc nous sommes maintenant les esclaves, les captifs des empereurs. […] Qu’il s’agisse des Nègres ou des Français. Nous sommes, nous étions tous, dans les camps de captivité, donc nous étions des captifs allemands. Alors donc, les Allemands nous traitaient sur le même pied d’égalité. Donc, nous nous rendions compte donc que ces gens-là, ces Français-là, étaient comme nous, c’est là où j’ai dit que si vous les Allemands nous ont jamais colonisés, c’est pour cette raison, parce que c’est pas notre infériorité technique, technologique que nous avons été évidemment et colonisés et traités en sous-hommes. […] J’ai dit toujours que la guerre m’avait ouvert les yeux, on nous avait ouvert les yeux, mais c’est ça l’ouverture, ça nous avait ouvert les yeux parce que nous avons vu en France que la France que nous croyait et les Français que nous croyait invincibles, eh ben, c’était un mythe. Eh ben, la France a été battue, vaincue, occupée, son sol était foulé par comme on l’appelait, c’est pas trop méchant l’expression, par la botte allemande. Mais on s’est dit à ce moment, c’était une certaine supériorité de l’Allemagne sur la France. Alors, c’était donc que les Allemands étaient devenus nos maîtres. Donc nous tous, c’est pour ça, je dis que nous avons été traités, ils ont été traités comme des esclaves. Comme nous, nous avions été traités ici, avant d’être allés en France, comme des esclaves38. »



Les Français de métropole définitivement transférés en Allemagne, les prisonniers d’outre-mer installés dans les frontstalags en zone occupée, constateront très vite la prégnance des préjugés raciaux. L’égalité n’était pas à l’ordre du jour, ne serait-ce que dans l’organisation générale de leur captivité.



Les « frontstalags »

Bien que situés sur le sol français, les frontstalags ne sont pas des camps d’internement. Le sociologue Marc Bernardot, dans son analyse sur les camps d’internement, écarte les camps de prisonniers, car c’est la détention arbitraire de civils qui rend le camp d’internement spécifique. Il ne retient pas non plus les camps de civils tenus par des puissances étrangères sur le territoire national39 ; or les frontstalags sont gérés par les autorités allemandes.

Cette distinction est importante car, dans le contexte colonial, bien des camps d’internement ont été érigés pour éviter que certaines populations soient en contact avec le reste des habitants. Notamment durant la Première Guerre mondiale avec la mise en place de camps spéciaux pour troupes coloniales et ouvriers (Annamites, Kabyles, Marocains, Sénégalais) affectés à des tâches manuelles du complexe militaro-industriel40. Pendant la Seconde Guerre mondiale, ce type d’encasernement sera à nouveau opérationnel pour les coloniaux civils requis et transformés en « travailleurs forcés ». Si les frontstalags ne sont pas des camps d’internement, les prisonniers de guerre « indigènes » seront en revanche nombreux à quitter les frontstalags et, ne pouvant regagner leur territoire, à se retrouver dans des camps d’internement sous administration militaire française.

En 1941, la Direction des prisonniers de guerre et les autorités allemandes recensent les prisonniers de guerre internés dans les vingt-deux frontstalags répartis sur toute la zone occupée, mais la fiabilité des chiffres demeure incertaine, du fait notamment des difficultés de transcription des noms. En réalité, ce problème sert aussi d’alibi, comme le souligne le secrétaire d’État à la Marine et aux Colonies, s’étonnant que la Direction des prisonniers de guerre prenne prétexte de cette difficulté pour ne pas mettre en place un livret d’épargne nominatif, alors que cela n’avait pas empêché l’administration coloniale de retrouver et de mobiliser en quelques jours les « indigènes » dans tout l’empire et qu’il est certainement plus facile de recenser les effectifs d’un camp ou d’un kommando que la population mobilisable d’un cercle, l’unité administrative de base dirigée par un administrateur colonial41.

À la date du 8 avril 1941, l’on recense 69 053 prisonniers de guerre « indigènes » : 43 973 Nord-Africains, 15 777 Sénégalais (en réalité l’ensemble des Africains), 3 888 Malgaches, 2 317 Indochinois, 380 Martiniquais et 2 718 classés sans race42. Les Allemands comptent quant à eux 68 550 prisonniers le 8 octobre de la même année.
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